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1.
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6.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
La résolution fait connaître le point de vue du Parlement européen sur les femmes employées de maison, auxiliaires de vie et gardes d’enfants dans l’Union européenne. Le Parlement salue l’engagement de la Commission à lancer l’initiative «Nouveau départ pour les parents et aidants proches qui travaillent». Le Parlement demande à la Commission de prendre des mesures dans certains domaines politiques et de réviser certains aspects de la réglementation en vigueur.
7.
Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
· «… invite dès lors l’Union européenne et les États membres à établir des normes communes en matière de travail domestique et de soins aux personnes» (point 1);
· échange des bonnes pratiques, par exemple, le système de titres-services (point 54)
Le document de travail des services de la Commission sur l’exploitation des possibilités de création d’emplois offertes par les services aux personnes et aux ménages, publié en 2012, a reconnu les possibilités de création d’emplois pour les travailleurs relativement peu qualifiés, notamment en ce qui concerne les services de travaux ménagers, à faible coût pour les finances publiques. À cette fin, la prestation de services de travaux ménagers dans l’économie formelle et non dans l’économie informelle devrait être encouragée.
Bien que l’emploi dans les services aux personnes et aux ménages relève de la responsabilité des États membres, une réflexion commune est utile dans la mesure où les États membres sont tous confrontés aux mêmes défis.
Certains États membres ont déjà mis en place une politique en matière de services aux personnes et aux ménages soit en soutenant la demande soit en favorisant l’offre. Les outils publics visant à développer les activités de services aux ménages peuvent être regroupés en quatre catégories: réduction du prix des services par des exonérations de la TVA (France et Belgique), exonérations de cotisations sociales (France) et incitations fiscales (Belgique, Finlande, France, Allemagne et Italie); simplification des procédures et incitations par le biais de chèques-services (France et Belgique); nouvelle réglementation en matière d’emploi (Pays-Bas et Allemagne); et promotion de l’émergence d’une offre formelle (Allemagne, Finlande, Italie, Pays-Bas, Belgique).
· «demande à la Commission de présenter un ensemble d’instruments stratégiques sur le travail domestique et les soins aux personnes, en vue d’établir des lignes directrices en matière de qualité pour ces deux secteurs…» (point 2)
a) «l’introduction d’un cadre général pour la professionnalisation du travail domestique et des soins aux personnes …»
Promouvoir la reconnaissance professionnelle des compétences et des qualifications est une priorité également pour les employés de maison. Toute personne en Europe doit avoir les compétences requises pour travailler. Cela peut améliorer leurs chances dans la vie. C’est pourquoi la stratégie pour les compétences adoptée le 10 juin 2016 accorde une importance particulière à l’amélioration de la transparence des compétences et des qualifications. Cela pourrait s’avérer particulièrement significatif pour les personnes issues de l’immigration ou pour l’insertion des réfugiés dans le marché du travail.
b) «la présentation urgente d’une directive sur le congé des aidants ainsi qu’un cadre pour la reconnaissance du statut d’auxiliaire de vie et de garde d’enfants non professionnel …»
Comme cela est indiqué dans la feuille de route pour l’initiative «Un nouveau départ pour relever les défis de l’équilibre entre la vie professionnelle et la vie privée», la Commission envisage une vaste gamme de politiques différentes, y compris le congé des aidants, qui pourrait permettre aux aidants d’atteindre un meilleur équilibre entre la vie professionnelle et la vie privée. La Commission prépare actuellement la deuxième phase de la consultation des partenaires sociaux, présentant les éventuelles options législatives qui peuvent être incluses dans l’initiative «Un nouveau départ» – le congé des aidants fera partie d’une gamme d’options sur lesquelles les partenaires sociaux seront invités à se prononcer.
En outre, le soutien des aidants figure dans la première ébauche préliminaire du socle européen des droits sociaux, adoptée le 8 mars 2016. La première ébauche préliminaire du socle met l’accent sur des formules de congé adaptées pour les parents et les personnes ayant des membres de la famille à charge ainsi que sur l’accès à des formules de travail flexibles. Elle prévoit également des services d’accueil de l’enfance abordables et de qualité et des services de soins de longue durée ainsi que la prise en compte des périodes de garde d’enfants ou de prise en charge de personnes à charge afin de garantir l’accumulation des droits à la retraite.
· Le Parlement invite tous les États membres à ratifier de toute urgence la convention n° 189 de l’OIT concernant le travail décent pour les travailleuses et travailleurs domestiques (point 13)
La Commission encourage activement la ratification et l’application de la convention C189 de l’OIT concernant les travailleuses et travailleurs domestiques par les États membres et les pays tiers dans le cadre de l’engagement de l’UE au travail décent. La Commission a participé activement à la négociation de la convention en soutenant la coordination des positions des États membres de l’UE pendant les discussions en vue d’adopter une approche commune face à cette question importante. Une fois la convention C 189 adoptée, la Commission a mené une analyse approfondie de sa compatibilité avec l’acquis de l’UE et a élaboré une proposition visant à autoriser la ratification de la convention par les États membres de l’UE en mars 2013. La proposition a été approuvée par le Parlement européen en décembre 2013 et le 28 janvier 2014 le Conseil de l’UE a adopté une décision autorisant les États membres à ratifier la convention de l’Organisation internationale du travail (OIT) concernant un travail décent pour les travailleuses et travailleurs domestiques (convention n° 189). À ce jour, cette convention a été ratifiée par six États membres de l’UE. Par la ratification, les États membres rendent les dispositions de la convention de l’OIT exécutoires dans le cadre de leur réglementation nationale. Depuis la Commission a continué à encourager la ratification de la convention. En décembre 2015, la Commission a invité, avec la présidence luxembourgeoise du Conseil de l’UE, tous les États membres de l’UE à une réunion d’experts en vue de promouvoir la ratification de la convention de l’OIT sur les travailleuses et travailleurs domestiques par les États membres de l’UE.
Pour ce qui est de la question spécifique des travailleurs migrants, la Commission a lancé un programme mondial d’action pour les travailleurs domestiques migrants et leurs familles (2013-2016), comportant des projets pilotes qui soutiennent les travailleurs domestiques migrants y compris en Europe.
· «… exhorte … la Commission à envisager la révision de toute directive de l’Union empêchant les employés de maison, les auxiliaires de vie et les gardes d’enfants de jouir de droits dont bénéficient d’autres catégories de travailleurs» (point 15)
· «invite respectivement la Commission, lors de la proposition d’actes législatifs sur le sujet, et les États membres, lors de la révision de la législation nationale concernée, à garantir la prise en compte des intérêts des employés de maison, auxiliaires de vie et gardes d’enfants, tout en veillant au respect des compétences nationales» (point 42)
D’une manière générale, le droit du travail de l’UE est applicable aux personnes engagées dans une relation de travail (les «travailleurs») dans quelque secteur que ce soit. Il ne serait applicable ni aux professionnels employés dans le cadre du statut d’indépendants ni aux «non professionnels», visés au point B de la résolution. Or, la plupart des directives en matière de droit du travail dans l’UE reposent sur des définitions nationales des travailleurs et peuvent permettre, dans certains cas, des exceptions limitées. Cela signifie que, en pratique, le champ d’application exact de ces directives peut présenter quelques différences entre États membres et que ces différences peuvent, entre autres, influencer la manière dont les différentes catégories de travailleurs domestiques et d’aidants sont effectivement soumises aux normes minimales de l’UE en cause. Cette question particulière relative au champ d’application personnel du droit du travail de l’UE et à la définition du «travailleur» est examinée dans le cadre plus vaste de la réflexion lancée sur le projet de socle européen des droits sociaux, présenté par la Commission le 8 mars 2016.
· «invite la Commission et les États membres à garantir et à faire respecter un niveau approprié de santé et de sécurité au travail, par exemple la protection de la maternité, et à prendre des mesures pour prévenir les accidents du travail et les risques de lésion et de maladie professionnelles …;» (point 17)
La directive-cadre 89/391 et les directives séparées s’y rapportant établissent des exigences minimales visant à protéger la santé et la sécurité des travailleurs au travail. La directive-cadre s’applique à tous les secteurs et couvre tous les travailleurs à l’exclusion des domestiques. L’exclusion des domestiques du champ d’application de la directive-cadre sera examinée à la lumière des résultats de l’évaluation en cours de l’acquis de l’UE dans le domaine de la santé et de la sécurité au travail.
En outre, la Commission envisage une gamme d’outils législatifs et non législatifs visant à atteindre un équilibre entre la vie professionnelle et la vie privée, y compris en matière de congé de maternité, dans le cadre de l’initiative «Un nouveau départ pour relever les défis de l’équilibre entre la vie professionnelle et la vie privée».
· Le Parlement espère que la plateforme européenne de lutte contre le travail non déclaré contribuera à le prévenir et à le décourager (point 18)
D’ici la fin 2016, les États membres établiront, avec la Commission européenne, leur programme de travail pour les deux prochaines années.
La mission de la plateforme sera de permettre l’échange de bonnes pratiques et d’informations, de développer les capacités d’expertise et d’analyse, d’encourager et de faciliter la coopération transfrontalière et de contribuer à une compréhension horizontale des questions se rapportant au travail non déclaré.
· «invite la Commission et les États membres à promouvoir des procédures de régularisation reposant sur les enseignements tirés des expériences passées afin de limiter l’exposition des travailleurs migrants en situation irrégulière à l’exploitation et aux mauvais traitements …» (point 21)
Comme prévu également au point 23, dans son récent premier rapport sur les progrès réalisés dans la lutte contre la traite des êtres humains (établi conformément à l’article 20 de la directive 2011/36/UE), publié le 19 mai 2016, la Commission fait remarquer que, s’il est important de souligner que les situations d’exploitation sur le marché du travail de l’UE ne sont pas toutes le résultat de la traite des êtres humains, certaines peuvent l’être. Dans ces cas, toutes les victimes de la traite à des fins d’exploitation par le travail doivent être correctement identifiées et aidées.
 En outre, les victimes de la traite ou les migrants qui ont fait l’objet d’une aide à l’immigration clandestine et qui coopèrent avec les autorités compétentes peuvent se voir accorder un titre de séjour dans les conditions prévues par la directive 2004/81/CE.
Les conditions et les critères de la régularisation des migrants en situation irrégulière relèvent de la compétence nationale. Or, dans le pacte européen sur l’immigration et l’asile de 2008 – approuvé par tous les États membres de l’UE – il a été convenu de n’utiliser la régularisation qu’au cas par cas, et non de manière généralisée, pour des raisons humanitaires ou économiques.
L’objectif de cet engagement est de lutter contre l’immigration irrégulière en garantissant le retour des migrants en situation irrégulière dans leurs pays d’origine. Depuis, avec le plan d’action en matière de retour de 2015, l’UE a renforcé son approche et ses efforts en matière de retour, en tant qu’élément essentiel d’une politique de migration. Or, la directive «retour» prévoit des cas humanitaires dans lesquels les États membres peuvent décider d’accorder un titre de séjour autonome à un ressortissant d’un pays tiers en séjour irrégulier sur leur territoire.
D’autre part, la directive sur les sanctions à l’encontre des employeurs est un outil robuste contre l’exposition des travailleurs migrants en situation irrégulière à l’exploitation et aux mauvais traitements. La directive pénalise l’emploi de ressortissants de pays tiers en séjour irrégulier, prévoit des sanctions pénales dans les cas les plus graves et inclut des mesures de protection pour les migrants, y compris un mécanisme leur permettant de déposer des plaintes en vue de recouvrer, par exemple, des salaires impayés. Lorsque les ressortissants de pays tiers ont été soumis à des conditions de travail particulièrement abusives, les États membres peuvent accorder un titre de séjour temporaire à l’instar de celui prévu pour les victimes de la traite.
Selon la directive sur les sanctions à l’encontre des employeurs, les États membres sont également tenus de recenser régulièrement des secteurs à risque et de communiquer chaque année à la Commission le nombre et le résultat des inspections réalisées dans ces secteurs. Sur ce dernier point, la Commission a l’intention de proposer des objectifs d’inspection pour les États membres.
· «… exhorte vivement les États membres à soutenir et à protéger les employés de maison, auxiliaires de vie et gardes d’enfants non déclarés lorsqu’ils décident de sortir du cercle vicieux du travail "au noir"» (point 21)
La plateforme européenne de lutte contre le travail non déclaré récemment mise en place peut, une fois son programme de travail établi, permettre l’échange de bonnes pratiques et d’informations pour des mesures de soutien et la protection des travailleurs et aidants non déclarés.
· «invite la Commission et les États membres à promouvoir les enquêtes sur les affaires de traite des êtres humains portant sur l’exploitation humaine, et plus particulièrement dans le travail domestique, afin de renforcer les mécanismes d’identification et de protection des victimes et d’associer les ONG, les syndicats, les autorités publiques et l’ensemble des citoyens au processus de détection des phénomènes de traite des êtres humains et de formes graves d’exploitation» (point 22)
· «demande à la Commission et aux États membres de renforcer les instruments et les mécanismes en place visant à lutter contre la traite des êtres humains tels que les mécanismes de renvoi ou les titres de séjour temporaires, ainsi que de les réviser en vue d’élargir leur champ d’application aux cas de formes graves d’exploitation par le travail, sans rapport avec la traite des êtres humains;» (point 23)
Conformément au cadre juridique et politique de l’UE en matière de lutte contre la traite des êtres humains, et notamment la directive 2011/36/UE concernant la prévention de la traite des êtres humains et la lutte contre ce phénomène ainsi que la protection des victimes et la stratégie de l’UE en vue de l’éradication de la traite des êtres humains pour la période 2012-2016, et comme indiqué dans le récent premier rapport sur les progrès réalisés dans la lutte contre la traite des êtres humains (établi conformément à l’article 20 de la directive 2011/36/UE), publié le 19 mai 2016, l’esclavage domestique est une forme de traite aux fins de l’exploitation de la main-d’œuvre particulièrement difficile à détecter. Il touche surtout les femmes et les filles. Cette forme d’exploitation survenant dans les ménages privés, les victimes sont souvent isolées, et n’ont que peu ou pas de possibilités de signaler leur situation ou d’échapper à l’exploitation.
S’il est important de souligner que les situations d’exploitation sur le marché du travail de l’UE ne sont pas toutes le résultat de la traite des êtres humains, certaines peuvent l’être. Dans ces cas, toutes les victimes de la traite à des fins d’exploitation par le travail doivent être correctement identifiées et aidées.
Au-delà du rapport sur les progrès réalisés susvisé, la Commission souligne que les États membres devraient s’attaquer à toutes les formes d’exploitation et leur accorder la priorité. Il est également important de garantir des enquêtes et des poursuites de manière spontanée et efficace dans ce domaine et d’en augmenter le nombre qui demeure toujours anormalement bas par rapport au nombre de victimes enregistrées. Il est tout aussi important de se concentrer sur l’identification rapide de toutes les victimes, y compris en mettant en place les mécanismes appropriés à cet effet, de garantir à toutes les victimes protection et assistance et d’adopter des mesures sexospécifiques ainsi que d’éviter la traite des êtres humains en s’attaquant à la demande qui favorise toutes formes d’exploitation.
Comme indiqué ci-dessus, la Commission se félicite de cette discussion et souligne l’importance de sensibiliser et de s’attaquer aux mauvais traitements et à l’exploitation sur le marché du travail de l’UE, étant évident que toutes les victimes de crimes ont droit à réparation. Il est toutefois important de demeurer vigilant et de ne pas perdre les concepts déjà couverts par le droit de l’UE et les moyens existants pour y répondre. La définition du problème est essentielle afin de pouvoir le résoudre et s’y attaquer efficacement.
· «met l’accent sur le rôle important que les syndicats peuvent jouer pour ce qui est d’organiser les travailleurs et de les informer sur leurs droits et obligations …» (point 31); «appelle de ses vœux une bonne représentation des partenaires sociaux, en particulier des organisations syndicales, aux niveaux européen et national …;» (point 32) et réitère son appel en faveur d’un dialogue sectoriel structuré dans le secteur des soins (point 57)
Les partenaires sociaux ont un rôle important à jouer dans la réponse à apporter aux défis sectoriels. Les partenaires sociaux ont récemment achevé un projet financé par la Commission et mené par la Fédération européenne des syndicats de l’alimentation, de l’agriculture et du tourisme sur les relations industrielles dans le secteur du travail domestique en Europe
. Le rapport inclut de nombreux exemples de bonnes pratiques de ce que les syndicats font et peuvent faire afin de permettre aux travailleurs domestiques de sortir de leur isolement et de s’organiser.
· «invite la Commission à prendre les mesures nécessaires afin d’assurer un meilleur suivi et de recueillir des informations sur l’activité professionnelle vulnérable et sous-estimée des employés de maison, des auxiliaires de vie et des gardes d’enfants, et à proposer des mesures destinées à faire face à ce phénomène» (point 36)
La Commission assure le suivi de la situation dans les États membres et a préconisé une protection sociale contre le risque de dépendance des soins de longue durée, un accès adéquat à des soins abordables et de qualité ainsi que le soutien des aidants informels, y compris en améliorant les politiques en matière d’équilibre entre la vie professionnelle et la vie privée, tels que les congés et les formules de travail flexibles.
La Commission a publié une analyse sur la situation des aidants dans les rapports par pays du semestre européen et a émis, dans certains cas, des recommandations par pays visant à améliorer l’équilibre entre la vie professionnelle et la vie privée des aidants.
Elle facilite également les échanges entre États membres sur la question des aidants familiaux. En effet, le comité de la protection sociale a publié un rapport en 2014 sur l’état des soins de longue durée dans les États membres. Avant la fin de l’année, un examen thématique approfondi sera organisé entre États membres dans le domaine de l’équilibre entre la vie professionnelle et la vie privée.
Le système d’information mutuelle sur la protection sociale (MISSOC) de l’UE fournit également des informations détaillées, comparables et régulièrement mises à jour sur les systèmes de protection sociale nationaux. Il comprend un tableau comparatif des allocations pour les aidants.
La Commission a cofinancé un projet avec l’OCDE et a publié le rapport «Besoin d’aide? La prestation de services et le financement de la dépendance». Le rapport inclut des chapitres sur l’impact de la prise en charge de personnes dépendants sur les aidants familiaux et les politiques visant à soutenir les aidants familiaux contenant également des informations sur les formules de congés et de travail et le soutien financier des aidants familiaux dans les pays de l’OCDE.
La deuxième phase du projet conjoint Commission-OCDE dont l’objet sera de mesurer une protection sociale efficace en matière de soins de longue durée commencera en juillet 2016. La première phase, d’une durée de deux ans, s’est achevée en décembre 2015; une méthodologie a été élaborée permettant les comparaisons entre pays de la protection sociale contre le risque de besoin de soins de longue durée. Au cours de la deuxième phase, la méthodologie sera renforcée puisqu’elle concerne la définition du cas typique des soins et des aidants informels.
· «demande à la Commission et aux agences européennes compétentes de mener une étude pour comparer les différents systèmes de travail domestique régularisé et de collecter des données sur la situation dans les États membres …» (point 37)
La Commission a déjà mené plusieurs études comparant différents systèmes de travail domestique régularisé qui démontrent l’importance de la professionnalisation du travail et des soins domestiques.
En 2015, la Commission
 a engagé un examen thématique des services aux personnes et aux ménages dans le but d’analyser davantage la possibilité de créer des emplois dans ce secteur à la lumière des expériences et initiatives nationales dans six pays européens représentant des approches politiques différentes (Belgique, Finlande, France, Allemagne, Italie et les Pays-Bas). Le rapport se focalise en particulier sur le développement des aptitudes, des compétences et des qualifications des employés.
La Commission a financé trois projets, achevés en 2016, visant à explorer le rapport coût-efficacité de l’aide publique à ce secteur, la qualité des services et les gains de productivité.
L’objectif du cadre européen de qualité pour les services de soins et d’accompagnement aux personnes âgées, lancé en 2012, est d’améliorer la qualité de la vie des personnes âgées ayant besoin de soins et d’aide.
L’échange de bonnes pratiques, d’analyses et d’expériences pourrait aider à trouver des solutions aux problèmes qui minent le secteur des services aux personnes et aux ménages mais également aux futurs besoins qui découleront de l’évolution démographique.
· «invite la Commission et les États membres à recueillir, à analyser et à publier des données statistiques fiables, ventilées par âge, sexe et nationalité, pour permettre la tenue de débats éclairés, tout en cherchant les meilleures solutions quant à la façon de professionnaliser le secteur du travail domestique et demande qu’Eurofound et l’OSHA soient chargées de concevoir des méthodes permettant de fournir une protection, de déposer des plaintes et de mener un travail de sensibilisation» (point 40)
Eurofound recueille des informations sur les aidants, hommes et femmes, dans l’enquête européenne sur la qualité de vie (prochaine vague en automne 2016). Celle-ci peut être une source de données statistiques par âge et par sexe pour les 28 États membres de l’UE, mais elle ne contient pas d’informations ventilées par nationalité. Eurofound mène des études en rapport à l’emploi et à la situation socioéconomique ainsi qu’aux conditions de vie et de santé et elle peut contribuer à sensibiliser le public. Or, Eurofound n’a pas étudié les travailleurs domestiques en tant que tels.
En ce qui concerne l’OSHA, l’agence a déjà traité cette question dans son rapport intitulé «Risques émergents et nouvelles tendances dans le domaine de la santé et de la sécurité des femmes au travail»
.
La Commission mènera un projet avec l’OCDE en 2016 sur les mains d’œuvre adéquates dans le secteur des soins de longue durée. Cette initiative devrait permettre d’étudier comment assurer une main​–d’œuvre adéquate dans le secteur des soins de longue durée étant donné le besoin croissant d’aidants professionnels. Le projet devrait explorer les différences en matière de politiques, de pratiques et de résultats et mettre en évidence les obstacles et les goulots d’étranglement empêchant le développement d’une main–d’œuvre efficace dans le secteur des soins de longue durée.
· «invite la Commission à inscrire la situation du secteur des employés de maison, des auxiliaires de vie et des gardes d’enfants à l’ordre du jour des discussions du comité de l’emploi (EMCO)» (point 41)
La Commission n’établit pas l’ordre du jour de l’EMCO mais pourrait attirer son attention sur la résolution du Parlement européen.
· «invite la Commission et les États membres à encourager et promouvoir des solutions et des investissements innovants dans les services sociaux et de soins de santé, lesquels offrent un énorme potentiel en matière de création d’emplois, sont essentiels pour répondre aux besoins de nos sociétés vieillissantes et au changement démographique en général, et sont également nécessaires pour pallier les conséquences sociales négatives de la crise» (point 49)
La crise économique, associée aux nouveaux changements structurels démographiques et aux types de maladies affectant les populations en Europe, a renforcé la nécessité de reformer et de moderniser les systèmes de soins de santé. La Commission peut aider les États membres à améliorer l’efficacité économique par une innovation saine et contribuer à une meilleure évaluation des performances des systèmes de santé.
L’évaluation des technologies médicales est le principal outil élaboré pour évaluer et soutenir l’utilisation rentable de nouvelles technologies et de l’innovation dans le secteur des soins de santé. La Commission aide les États membres à tirer pleinement profit de l’évaluation des technologies médicales en favorisant la coopération qui permettra la mise en commun d’expertise et évitera le chevauchement des efforts, comme prévu dans la directive relative à l’application des droits des patients en matière de soins de santé transfrontaliers, par le biais du réseau européen d’évaluation des technologies de santé.
Le plan d’action en faveur du personnel de santé dans l’UE, faisant partie du paquet emploi du printemps 2012 «Vers une reprise génératrice d’emplois», soutient la coopération en vue d’améliorer la planification et les prévisions des besoins en personnel de santé et le recrutement et le maintien à leur poste des professionnels de la santé. Une action commune de l’UE concernant les prévisions des besoins en personnel de santé pour une planification efficace dans l’UE a créé un partenariat d’États membres et d’organisations professionnelles pour échanger de bonnes pratiques et développer des méthodologies.
Le Centre commun de recherche (JRC) a exploré, en collaboration avec d’autres services de la Commission, comment l’innovation valorisant les TIC peut améliorer les approches intégrées de la prestation de services sociaux dans différents systèmes de protection sociale dans l’UE par le biais d’un projet de recherche intitulé innovation sociale valorisant les TIC (IESI).
La Commission prépare également le sommet européen sur l’innovation pour un vieillissement actif et en bonne santé (décembre 2016) qui contribuera à définir une vision commune (entre décideurs politiques et parties prenantes) de la manière dont l’innovation peut transformer le changement démographique en une occasion pour la société vieillissante de l’Europe et l’économie des seniors. L’objectif est d’étudier en particulier la technologie numérique et la manière dont elle transformera notre perception de l’accès futur à la santé et aux soins et de la population vieillissante comme une occasion pour l’Europe.
· «demande à la Commission d’échanger des informations et les bonnes pratiques d’associations et de coopératives d’employées de maison, auxiliaires de vie et gardes d’enfants qui font partie de modèles d’économie sociale dans l’Union» (point 50)
La Commission contribue à la sensibilisation, à l’échange de bonnes pratiques, d’analyses et d’expériences en organisant des conférences, des ateliers et la diffusion d’études, ce qui inclut des informations et des bonnes pratiques d’associations et de coopératives d’employées de maison, auxiliaires de vie et gardes d’enfants qui font partie de modèles d’économie sociale dans l’Union.
· «invite la Commission à réviser la directive 2006/54/CE relative à la mise en œuvre du principe de l’égalité des chances et de l’égalité de traitement entre hommes et femmes en matière d’emploi et de travail; invite également les États membres à appliquer cette directive de manière systématique» (point 53)
La Commission assure le suivi de la mise en œuvre de la réglementation de l’UE en matière d’égalité de traitement exigeant que les États membres établissent des organismes de promotion de l’égalité capables d’apporter un soutien indépendant et efficace aux victimes et de promouvoir l’égalité de traitement. Cela a eu pour résultat des enquêtes concernant certains États membres et l’ouverture de procédures d’infraction qui ont conduit à des modifications de la réglementation au niveau national.
· «invite la Commission et les États membres à veiller à ce que les employés de maison, les auxiliaires de vie et les gardes d’enfants en Europe soient traités comme des êtres humains et puissent trouver un équilibre entre leur vie professionnelle et leur vie privée, en étant notamment couverts par la directive sur le temps de travail (2003/88/CE), afin de pouvoir bénéficier de périodes essentielles de repos et de ne pas être soumis à des horaires de travail excessifs» (point 60)
La couverture des employés de maison, des auxiliaires de vie et des gardes d’enfants par la directive sur le temps de travail dépendra en fait de leur statut spécifique. En effet, la directive 2003/88/CE est applicable aux personnes engagées dans une relation de travail («travailleurs»), selon une définition autonome de l’UE du terme «travailleur» telle que confirmée par la Cour de justice de l’Union européenne, et elle est donc applicable indépendamment des définitions nationales. Au contraire, elle n’est applicable ni aux professionnels employés dans le cadre du statut d’indépendants ni aux «non professionnels», visés au point B de la résolution. En outre, l’article 17, paragraphe 1, de la directive sur le temps de travail prévoit une dérogation possible à ses dispositions spécifiques sur le repos et la durée maximale hebdomadaire de travail pour les personnes bénéficiant d’une autonomie considérable dans l’organisation de leur travail. Ces «travailleurs autonomes» peuvent correspondre aux «travailleurs familiaux», c’est-à-dire une catégorie qui peut inclure certains employés de maison ou auxiliaires de vie et gardes d’enfants, en fonction des caractéristiques de leur travail. Ces «travailleurs familiaux» sont néanmoins soumis aux principes généraux de protection de la santé et de la sécurité et ils bénéficient de la période minimale de quatre semaines de congé annuel payé, prévu par la directive. Afin de déterminer la meilleure manière de donner suite à la directive sur le temps de travail, la Commission envisage un vaste éventail d’options.
En outre, l’initiative «Un nouveau départ pour relever les défis de l’équilibre entre la vie professionnelle et la vie privée» cherchera à améliorer le cadre juridique et politique de l’UE afin de mieux tenir compte de l’équilibre entre vie professionnelle et vie privée des personnes ayant à leur charge d’autres personnes.
--------------
� � HYPERLINK "http://www.effat.org/en/node/13931" �http://www.effat.org/en/node/13931�


� � HYPERLINK "http://ec.europa.eu/social/keyDocuments.jsp?advSearchKey=PHS&mode=advancedSubmit&langId=fr&search.x=9&search.y=16" �http://ec.europa.eu/social/keyDocuments.jsp?advSearchKey=PHS&mode=advancedSubmit&langId=fr&search.x=9&search.y=16�


� � HYPERLINK "https://osha.europa.eu/fr/tools-and-publications/publications/reports/new-risks-and-trends-in-the-safety-and-health-of-women-at-work" �https://osha.europa.eu/fr/tools-and-publications/publications/reports/new-risks-and-trends-in-the-safety-and-health-of-women-at-work�
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